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R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, 
FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le pourvoi formé par : 

1°/ le CDF Chimie North America INC, ayant son 
siège social 1890 Palmer avenue suite 203 A- Larchement-
10538 New York (USA), 

2°/ la compagnie Allianz, ayant son siège 15, 
avenue de la Grande Armée à Paris (16ème), 

3°/ la CAMAT, ayant son siège 9, rue des Filles 
Saint-Thomas à Paris (2ème), 

4°/ la compagnie La Concorde, ayant son siège 
5, rue de Londres à Paris (9ème ), 

5°/ la société General Accident, ayant son 
siège 78, rue de Richelieu à Paris (2ème), 

6°/ la compagnie La Métropole, ayant son siège 
87, rue de Richelieu à Paris (2ème), 

7°/ la Mutuelle Générale Française, ayant son 
siège 11, rue Tronchet à Paris (8ème ) , 
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8 ° / la compagnie La Paternelle Risques Divers, 
ayant son siège 21, rue de Chateaudun à Paris (9ème), 

9°/ la compagnie La Préservatrice Foncière, 
ayant son siège rue Notre Dame des Victoires à Paris 
(2ème), 

10°/ la compagnie La Protectrice, ayant son 
siège 45-51, rue de Chateaudun à Paris (9ème ), 

11°/ la Réunion Européenne, ayant son siège 5, 
rue Cadet à Paris (9ème), 

en cassation d'un arrêt rendu le 24 mars 1992 par la cour 
d'appel de Paris (5ème chambre, section A ) , au profit : 

1°/ du Toit Nielsen Incorporated, ayant son 
siège Stolt Nielson Building 8 Sound Shore Drive - 0 6 8 3 6 , 
Grennwicht CT (USA), 

2°/ du Stolt Cormorant, ayant son siège Stold 
Nielsen Building 8 Sound Shore Drive - 0 6 8 3 6 , Grennwicht 
CT (USA), 

3 ° / du Stolt Tankers Incorporated, ayant son 
siège Mondrovia (Liberia) Shore Drive PO Box 2 3 0 0 , 0 6 8 3 6 , 
Grennwicht CT (USA), 

défendeurs à la cassation ; 

Les demanderesses invoquent, à l'appui de leur 
pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent 
arrêt : 

LA COUR, en l'audience publique du 
11 octobre 1994, où étaient présents : M. Nicot, 
conseiller doyen faisant fonctions de président et 
rapporteur MM. Vigneron, Leclercq, Dumas, Gomez, Léonnet, 
Poullain, Canivet, conseillers, M. Lacan, Mme Geerssen, 
M . Huglo, conseillers référendaires, M. Curti, avocat 
général, Mme Arnoux, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. le conseiller doyen Nicot, 
les observations de la SCP Matteï-Dawance, avocat de la 
CDF Chimie North America INC, de la compagnie Allianz, de 
la CAMAT, de la compagnie La Concorde, de la société 
General Accident, de la compagnie La Métropole, de la 
Mutuelle Générale Accident, de la compagnie La Paternelle 
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Risques Divers, de La Préservatrice Foncière, de La 
Protectrice, de La Réunion Européenne, de la 
SCP Delaporte et Briard, avocat du Toit Nielsen 
Incorporated, du Stolt Cormorant, du Stolt Tankers 
Incorporated, les conclusions de M. Curti, avocat 
général, et après en avoir délibéré conformément à la 
loi ; 

branche 
Sur le moyen unique, pris en sa première 

Vu 1'article 2 de la convention de New-York du 
10 juin 1958 ; 

Attendu que, pour être opposable au 
destinataire, une clause compromissoire insérée dans un 
connaissement doit avoir été portée à sa connaissance et 
avoir été acceptée par lui, au plus tard au moment où, 
recevant livraison de la marchandise, il avait adhéré au 
contrat de transport ; 

Attendu, selon les énonciations de l'arrêt 
attaqué, que pour faire livrer à la société CDF Chimie 
North America des produits chimiques à livrer à Houston 
(Texas), la société CDF Chimie France, fournisseur de la 
marchandise, a affrété au voyage le navire "Stolt Osprey" 
selon une charte-partie comportant une clause 
compromissoire ; que la société Stolt Nielsen, assurant 
la gestion nautique du navire, a délivré un connaissement 
à l'ordre de la société CDF Chimie North America, la 
société CDF Chimie France étant désignée en qualité de 
chargeur ; que le connaissement mentionnait que le 
transport était effectué selon les termes de la 
charte-partie, étant précisé que la copie de ce contrat 
pouvait être obtenue auprès du chargeur ou de 
l'affréteur ; qu'à la suite d'avaries à la marchandise 
constatées à l'arrivée, la société CDF Chimie North 
America et les assureurs subrogés dans ses droits à 
concurrence de l'indemnisation partielle à laquelle ils 
avaient procédé, ont assigné notamment le fréteur et la 
société Stolt Nielsen en dommages et intérêts ; que les 
sociétés défenderesses ont soulevé une exception 
d'incompétence du tribunal de commerce saisi en se 
prévalant de la clause compromissoire que comportait la 
charte-partie ; 
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Attendu que, pour décider que la clause 
litigieuse était opposable à la société CDF Chimie North 
America, destinataire de la marchandise, l'arrêt retient 
que, partie au contrat de transport "en sa qualité de 
destinataire du connaissement établi à son ordre" et 
seule détentrice de celui-ci, cette société ne saurait se 
soustraire aux obligations contractées lors de la 
conclusion de la convention ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il 
résultait des énonciations de 1'arrêt que le transport 
était effectué selon les termes de la charte-partie tenue 
comme régissant les rapports des parties intéressées au 
transport et que les clauses de ce contrat, parmi 
lesquelles la stipulation litigieuse, n'avaient pas été 
portées à la connaissance du destinataire, mais qu'il 
était seulement mentionné que ladite charte-partie 
pouvait être obtenue auprès du chargeur ou de 
l'affréteur, la cour d'appel n'a pas tiré les 
conséquences de ses constatations au regard des 
dispositions de la convention internationale susvisée ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de 
statuer sur les deux autres branches du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, 
l'arrêt rendu le 24 mars 1992, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause 
et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant 
la cour d'appel de Rouen ; 

REJETTE la demande présentée par les 
demanderesses sur le fondement de l'article 700 du 
nouveau Code de procédure civile ; 

Condamne les défenderesses, envers les 
demanderesses, aux dépens et aux frais d'exécution du 
présent arrêt ; 

Ordonne qu'à la diligence de M. le procureur 
général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit sur les registres de la cour 
d'appel de Paris, en marge ou à la suite de l'arrêt 
annulé ; 
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Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, 
Chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par M. le conseiller doyen faisant fonctions de 
président en son audience publique du vingt neuf novembre 
mil neuf cent quatre-vingt-quatorze. 



Moyen proaui: par la Hactei-Uauance, avocat 
aux conseils p o u r la société de droit américain CDF Ch im ie North America INC eh a. 

MOYEN DE C A S S A T I O N . 

'I0YEN ANNEXE 

à l'arrêt n° 2204 D II est fait grief à l'arrêt a t t a q u é . 

;OMM. 

D ' A V O I R fait droit à l ' e x c e p t i o n d'in­
c o m p é t e n c e i n v o q u é e par les Sociétés du Groaoe 
STOLT . 

I. - AUX M O T I F S QUE pa r t i e au c ont r a t 
de t r a n s p o r t e n sa qualité de dest inataire d u c 0 n -
n a i s s e m e n t ét a b1i à son ordre et seule déte n t r J. c e 
de c e l u i - c i , 1 a Société CDF CHIMIE N A (et, p a r t a n t 
ses s u b r o g é e s ) ne saurait se soustr aire aux o bli a zz a -
tions contrac t ées lors de la concl u s i o n de 1 a c 0 n -
v e n t i o n ; q u' e n se r é f é r a n t exprs ssément po u r s 0 n 
e x é c u t i o n aux c l a u s e s et c o n d i t i o n s inclus e s d a n s 
le c o n t r a t d 1 a f f r é t e m e n t , les part les ont e n t e n c u 
faire entrer c e l l e - c i , n o t a m m e n t 1 a c l a u s e c omo r 0 -
n i s s o i r e , dan s le champ c o n t r a c t u e l de la conv e n t Q n 
de t r a n s p o r t que cette c l a u s e es t donc opp osa b ]_ e 
à la S o c i é t é C D F C H I M I E N A et q u e , pour les mêmes 
m o t i f s , le t r a n s p o r t e u r S T O L T N I E L S E N est en droit 
de s'en préva loir ; que P a r a ill e u c s , c h a c une d e 
ces deux part ies a eu la P 0 s s i b i lit é d 1 en c onna î t r e 
la teneur exa cte par les c 0 pies di sp o n i b les aup T è s 
du c h a r g e u r - a f f r é t e u r comme 1 e st ip u la it 1 e c onna Ì s -
sèment, l'abs ence de toute c 0 n t e s tat io n de leur p r t 
valant a c c e p t a t ion (Cf. a r r ê t P • 4 , le r c o n s i d -

rant) . 

1 ) A L O R S QUE s i 1 ' a r t i c 1 e 2 de 1 a 
C o n v e n t i o n de N E W - Y O R K du 1 Q j ui n 1 9 5 8 n ' exclue P a s 
l'adoption d' une c l a u s e co m p r omis soi r e par référé n c 
à un d o c u m e n t qui le con t i e n t , i 1 r é s u 1 te tant d e 
ce texte que des d i s p o s i t i 0 n s d e 1 ' a r t ic le 14 4 3 d u 
N o u v e a u Code de P r o c é d u r e C i v i 1 e q u e la c o n v e n t i 0 n 
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p r i n c i p a l e contenant la référença à la c o n v e n t i o n 
d ' a r b i t r a g e ne peut c o n s i s t e r q u ' e n un contrat re­
vêtu de la signature des p a r t i e s ou d'un é c h a n g e 
de l e t t r e s ou de t é l é g r a m m e s ; que le c o n n a i s s e m e n t , 
titre émis par le t r a n s p o r t e u r pour m a t é r i a l i s e r 
les d r o i t s sur la m a r c h a n d i s e , ne répond pas à c e t ­
te d é f i n i t i o n . 

Que pour d é c i d e r que la Société STOLT 
NIEL S EN et la Société CDF CHIMIE NA , devenue partie 
au c o n t r a t de transport en sa q u a l i t é de d e s t i n a ­
taire du c o n n a i s s e m e n t établi à son ordre et dont 
elle é t a i t seule d é t e n t r i c e , é t a i e n t v a l a b l e m e n t 
liées par la clause c o m p r o m i s soire figurant dans le 
c o n t r a t d ' a f f r è t e m e n t a u q u e l la S o c i é t é CDF C H I M I E 
NA était é t r a n g è r e , la Cour d'appel a retenu que le 
c o n n a i s s e m e n t faisait référence aux clauses et 
c o n d i t i o n s de la charte p a r t i e . 

Qu'en statuant de la s o r t e , la Cour d'ap­
pel a v i o l é l'article 2 de la C o n v e n t i o n de .NE ?-
Y O R K du 10 juin 1958 et l'article 1443 du N o u v e a u 
Code de P r o c é d u r e C i v i l e . 

2) ALORS Q U E s'il e s t 1 0 i s i bl e aux 

partie s de stipuler une clause c 0 mp r o m i s s o i r a par 
référé nce à un d o c u m e n t qui la c o n t i e n t , il' est 
n é c e s s a ira que, sauf dans le cas où 1 e s r e 1 a t i o n s 
d ' a f f a •i res h a b i t u e l l e s unissant 1 e s P art i e s leur 

assure n t une parfaite c o n n a i s s a n c e des s tip ul a t i o n s 

écrite s qui régissent leurs rap p • r t s c o mm e r c iaux, 
1 1 e :c i s t ence de la c l a u s e comprom i s soir e s o i t m e n -
t i o nn é e dans la c o n v e n t i o n princip a 1 e . 

Que pour d é c i d e r que la S 0 c ié t é CD F C H I M I E 
NA et 1 a S o c i é t é STOLT N I E L S E N , P a r t i e s au c o n t r a t 

de t r a n s p o r t , étaient v a l a b l e m e n t 1 i é e s p a r la 

clause c o m p r o m is soire f i g u r a n t da n s le C 0 nt rat d ' 

affrét e m e n t , la Cour d ' a p p e l s'es t born é e à é none e r 
que le s p a r t i e s s'étaient express é m en t r é f é ré es aux 
clause s et conditions incluses d a n s 1 e C 0 n t rat d ' 

affrét e m e n t , dont ils a v a i e n t eu 1 a p o s s ib il i t é de 

c o n n a î t re la teneur e x a c t e , l'ab s e nce d e c on testa-

t i o n d e leur part v a l a n t a c c e p t a t i 0 n 
Qu'an statuant de la sor t e s a n s c on stater 

que le c o n t r a t de t r a n s p o r t menti 0 n n a i t 1 ' e x i s t e n c e 
de la c lause c o m p r o m i s soire inclu s e dan s le c o n t r a t 
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d ' a f f r è t e m e n t , ni . qu'il existait des relations 
h a b i t u e l l e s d'affaires entre les p a r t i e s , la Cour d' 
appel a, en o u t r e , privé sa d é c i s i o n de toute 
base légale au regard de l'article 2 de la C o n ­
v e n t i o n de NEff-YORK du 10 -juin 1958 et de l'arti 
cle 1443 du N o u v e a u Code de Procédure C i v i l e . 

I I . - AUX M O T I F S QUE la c l a u s e c o m p r o ­
mis s o i r e ne saurait être regardée comme nulle au 
regard des d i s p o s i t i o n s du Nouveau Code de P r o c é d u r e 
C i v i l e , l'absence de d é s i g n a t i o n des arbitres (ou 
des m o d a l i t é s de leur d é s i g n a t i o n ) n ' é t a n t pas fa­
c u l t a t i v e en matière d ' a r b i t r a g e i n t e r n a t i o n a l (Cf. 
arrêt p. 4, 2ème c o n s i d é r a n t ) . 

3) ALORS QUE ( S U B S I D I A I R E ) , en matière 
d ' a r b i t r a g e i n t e r n a t i o n a l , la c o n v e n t i o n d ' a r b i t r a g e 
doit i n d i q u e r le nom des arbitres ou p r é v o i r les 
m o d a l i t é s de d é s i g n a t i o n du ou des a r b i t r e s à peine 
de n u l l i t é . 

Q u ' e n d é c i d a n t , au c o n t r a i r e , que les d i s ­
p o s i t i o n s r e l a t i v e s à la d é s i g n a t i o n des arbitres 
avaient un c a r a c t è r e f a c u l t a t i f et en refusant de 
p r o n o n c e r la nullité de la c o n v e n t i o n d ' a r b i t r a g e 
oui, sans n o m m e r les a r b i t r e s , ne p r é v o y a i t pas non 
plus les m o d a l i t é s de leur d é s i g n a t i o n , la Cour d' 
appel a v i o l é l'article 1493 du N o u v e a u Code de 
P r o c é d u r e C i v i l e . 

I I I . AUX M O T I F S QU'en s t i p u 1 a n t eue 

les p roc é du r e s tant d ' a v a r i e s commune s que d ' ar b i-
t rage s e d é r o u leraient à L O N D R E S , le s part i e s o n t 
e n t e n du s o u m e t tre à la p r o c é d u r e de 1 ' ar b i t r age 

selon la loi a nglaise l'ensemble de s 1 i t i g e s nés de 

1 ' e x é eut ion du contrat ; qu'outre le fait que la 

seule dé signât ion du lieu de la proc édu r e san s o b li­

g a t io n p o u r le s parties d'y recourir n e p r é s e n t e r ait 

aucun i n t é r ê t de n o u v e l l e s nég o c i a t i o n s é t an t 
alors né c e s s a i res pour d é c i d e r de son u t i 1 i s a t i o n , 

cette s t i p u 1 a t ion est la seule dis p 0 s i t i o n tant de 

la ch art e part ie que du connaisse men t p r é v u e p our 

régie r 1 es 1 i tiges et q u ' e l l e es t f o r m u 1 é e se Ion 

les u sag es i n t e r n a t i o n a u x ; que c e 11 e d i s p o s i t ion 
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c o n s t i t u e bien une clause 
d ' o b l i g a t i o n s à la charge 
sable à c h a c u n d'eux (Cf. 
c ons idé rant s) . 
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compromis soire g é n é r a t r i c e 
des c o n t r a c t a n t s et oppo-
arrêt p. 4, 3ëme et 4ème 

4) ALORS QUE ( S U B S I D I A I R E ) la c o n v a n -
t i o n d ' a r bit " g e e s t la c onven t i o n écrite pa r la-
quell e 1 e s p art ies s'oblige n t à sa une 1 1 r e à un arbi-
trage t 0 u s 1 e s d i f f é r e n d s o u c e r t a ins des diffé r e nd s 
qui s e s ont é levés ou p o u r r a i e n t s ' élever e n t r e 
elles a u s u j e t d'un rapport de d r o i t d é t e r m i n é . 

Qu ' e n cons idé rant que 1 a s t i p u l a t i o n , par 
laque lie les P a r t i e s , san s s ' o b lig er à s o um e 1 1 r e 
leurs di f f é r end s à l'arbitr âge . P r é v oyaient qu e 1 e s 
p r o c é dur a s t ant d'avaries c ommun e s que d'arbi trage 
se dé r o u 1 e r a i e n t à L O N D R E S , avait le c a r a c t è r e d ' une 
c 1 a u s e c omp r o m i s s o i r e , la Cour d ' a D p e 1 a v iö 1 § 
1 ' art ici e 2 de la C o n v e n t i on d e N E W - Y O R K du 10 
j uin 19 5 8. 

5) ALORS QUE ( S U B S I D I A I R E ) en statuant 
a i n s i , la Cour a d é n a t u r é la c l a u s e K de la c h a r t e -
p a r t i e , laquelle se b o r n a i t à p r é v o i r que les p r o c é ­
dures d ' a v a r i e s c o m m u n e s et d ' a r b i t r a g e se d é r o u l e ­
raient à L O N D R E S et ne stipulait a u c u n e o b l i g a t i o n 
pour les p a r t i e s de se soumettre à une p r o c é d u r e d 1 

a r b i t r a g e , v i o l a n t a i n s i l'article 1134 du -Code 
C i v i l . 

A LA MINUTE SUIVENT LES SIGNATURES 
COPIE C 

CTEUR DE GREFFE 
UGQURK CASSATION 


